
Distr.: Generate

E/ECA/CODI/4/51

9 septembre 2005

NATIONS UNIES

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

FRAN^AIS

Original: ANGLAIS

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

RAPPORT DE

LA QUATRIEME REUNION DU

COMITE DE L'INFORMATION POUR LE DEVELOPPEMENT (CODI)

Addis-Abeba

23 - 28 avril 2005

L'information en tant que ressource economique



Pour commander des exemplaires du rapport de la quatrieme reunion du Comite de

I1 information pour le developpement (CODI), veuillez contacter:

Publications

Commission economique pour 1'Afrique

B.P. 3001

Addis-Abeba

Ethiopie

Telephone: (251-1)44 3168

Telecopie:(251-l)5103 65

Adresse electronique: ecainfo@uneca.orj

Site Web: http://www.uneca.org/disd

Toute partie du present rapport pent etre citee ou reproduite librement. II est cependant

demande d'en informer la Commission economique pour I 'Afrique et de luifaire parvenir un

exemplaire de la publication.

Les opinions exprimees dans le present rapport sont celles de ses auteurs et ne refletent pas

necessairement celles de VOrganisation des Nations Unies.



TABLE DES MATIERES

Introduction 1U

ABREVIATIONS ET ACRONYMES iv

A. Seances plenieres *

B. Seances des Sous-Comites 8

Sous-Comite des technologies de l'information et de la communication et des bibliotheques

(point 7 del'ordre dujour) 8

Sous-Comite de la statistique (point 8 de 1'ordre dujour) 17

Sous-Comite de la geo-information (point 9 de 1'ordre du jour) 22

C. Reprise de la seance pleniere 28

Annexel: Resolutions de la quatrieme reunion du Comite de rinformation pour le

Developpement 30

Annexe 2. Ordre dujour 31

Annexe 3: Liste des organismes observateurs 32



ABREVIATIONS ET ACRONYMES

Liste des acronymes

AISI: Initiative «Societe de V information en Afrique»

CCRCP: Centre canadien de ressources en cyberpolitiques

FASDEV: Forum pour le developpement de la statistique en Afnque

IMAO: Institut monetaire de 1'Afnque de l'Ouest

INTIF: Institut francophone des nouvelles technologies de l'information et de la formation

NEPAD: Nouveau Partenariat pour le developpement

OCDE: Organisation de cooperation et de developpement economiques

OMD: Objectifs du Millenaire pour le developpement

SMSI: Sommet mondial sur la societe de reformation

UTT: Union internationale des telecommunications



Introduction

La quatrieme reunion du Comite de l'information pour le developpement (CODI) sur le theme

«L'information en tant que ressource economique* s'est tenue du 25 au 28 avril 2005 au Centre

de conference des Nations Unies, au siege de la Commission economique pour l'Afrique (CEA)

a Addis-Abeba. Elle a ete precedee de manifestations organisees les 23 et 24 avril 2005. La

reunion s'est tenue dans le cadre de seances plenieres et de seances des trois sous-comites,

charges respectivement des technologies de l'information et de la communication, de la

statistique et de la geo-information.

Des entreprises et des organisations internationales et locales ainsi que des services

gouvernementaux specialises dans differents services, dont la cartographie et les systemes

d'information geographique, ont presente des expositions techniques pendant la duree de la

reunion. La CEA a elle aussi presente les services et les produits d'information de ses divisions,

programmes et initiatives. La reunion CODI IV a egalement accueilli une importante exposition

itinerante financee par le Gouvernement finlandais. Ces expositions ont donne aux participants

et aux exposants une occasion unique de se rencontrer et d'echanger des idees sur 1*utilisation de

l'information en tant que ressource economique.

Le Comite de l'information pour le developpement, l'un des sept organes subsidiaires de la

CEA, a ete cree en 1997 lors de la 23"me reunion de la Conference des ministres africains

charges du developpement economique et social et de la planification. Le Comite fournit des

orientations concretes et techniques au sous-programme de la CEA intitule «Exploiter

l'information au service du developpement». La Division des services d'information pour le

developpement est la division chargee de la mise en ceuvre de ce sous-programme qui couvre les

technologies de l'information et de la communication (TIC), le developpement statistique, le

developpement et la gestion des bases de donnees, la geo-information et les bibliotheques et les

services de documentation et d'information.



A. Seances plenieres

Participation

1. La reunion a rassemble 415 delegues des Etats membres de la Commission cites ci-

apres: Afrique du Sud, Algerie, Benin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Comores,

Cote d'lvoire, Djibouti, Egypte, Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Kenya, Mali, Maroc,

Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, Republique

centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique du Congo, Rwanda, Senegal,

Sierra Leone, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Togo, Tunisie, Zambie et Zimbabwe.

2. De nombreuses organisations et institutions internationales, nationales, regionales et

sous-regionales ont egalement participe a la reunion a titre d'observateurs. On trouvera la liste

complete des participants a 1'Annexe 1.

3. Des expositions techniques ont ete presentees pendant la reunion.

4. La reunion s'est tenue dans le cadre de seances plenieres et de seances des trois sous-

comites charges respectivement des technologies de l'information et de la communication de la

statistique et de la geo-information.

Ouverture de la reunion (point 1 de l'ordre du jour)

5. Le President sortant de CODI, le representant de l'Ouganda, a accueilli les participants a

la ceremonie d'ouverture de CODI IV. L'ordre du jour annonce a ete modifie en ce sens que les

observations liminaires de la Secretaire executive adjointe par interim de la CEA viendraient

apres l'enonce des buts et objectifs de CODI par Mme Aida Opoku-Mensah, Administrative

chargee de la Division des services d'information pour le developpement.

Dans son expose, Mme Opoku-Mensah a decrit les deux principaux objectifs de CODI IV qui

etaient 1) de rechercher, examiner et etayer les avantages et les benefices de la nouvelle

economie de reformation et du savoir en tant que ressource economique, et 2) d'examiner

1'avancement de la mise en ceuvre des recommandations de CODI HI.

Presentant la structure du programme de travail de CODI IV, elle a insiste sur les reunions qui

s'etaient tenues avant la Conference et a evoque les themes de la reunion principale et de tous

les sous-comites. Elle a egalement indique que les resultats attendus de CODI IV etaient

notamment de determiner et d'etudier les possibility offertes par reconomie de l'information,

en particulier pour le continent africain, et d'orienter la mise au point du programme biennal de

la CEA sur l'exploitation de 1'information au service du developpement.

Mme Opoku-Mensah a declare que l'information avait gagne de l'importance au cours des 10

dernieres annees dans de nombreux secteurs, notamment grace aux dereglementations et aux

innovations. La concurrence economique avait ete stimulee et avait servi de catalyseur pour la

revolution de l'information qui creait des services d'information specialises dans de nombreux

secteurs socioeconomiques, avec un impact considerable sur l'economie mondiale globale. Elle

a souligne que l'information etait un facteur d'opportunites et un moteur principal de

l'interaction au niveau mondial et qu'elle entramait une interconnectvite croissante entre les

secteurs de l'information, dont les bibliotheques, la geo-information, 1'information d'une part et

l'economie mondiale d'autre part. L'evaluation de l'impact et du niveau de penetration des TIC

dans les economies africaines faisait desormais partie integrante des activites de la Division dans



le cadre de l'initiative SCAN-TIC, dont l'objectif etait de mettre au point des indicateurs

permettant de mesurer 1'impact de la societe de l'information sur les secteurs socioeconomiques.

6. Dans ses observations liminaires, Mme Josephine Ouedraogo, Secretaire executive

adjointe par interim de la CEA, a decrit le passage progressif, pendant les 20 dernieres annees,

d'une societe industrielle a une societe de l'information. Elle a souligne que le secteur industriel

etait l'un des secteurs qui avait le plus beneficie de l'utilisation de l'electronique, notamment au

niveau de la production.

Mme Ouedraogo a toutefois fait observer que la majorite de l'Afrique ne beneficiait toujours pas

des avantages de la revolution de l'information. Les gouvernements africains devaient done

veiller a ce que Faeces a l'information contribue a !a lutte contre la pauvrete et l'exclusion et

qu'il ne soit pas un facteur de marginalisation supplemental pour les populations les plus

defavorisees. Elle a souligne que les donnees statistiques, les systemes d'information

geographique et les TIC avaient non seulement contribue a faciliter la collecte, 1'analyse et la

diffusion d'informations, mais qu'ils pouvaient aider les Etats membres a realiser les Objectifs

du Millenaire pour le developpement (OMD), les strategies de reduction de la pauvrete et le

Nouveau Partenariat pour le developpement de l'Afrique (NEPAD). Elle a egalement insiste sur

la necessite de partenariats public-prive, en tenant davantage compte des besoins des femmes, et

a rappele que la CEA et le PNUD avaient mis en place le premier reseau d'information des

femmes entrepreneurs pour le developpement (RIFED) en 1998 afin de renforcer ies capacites

des femmes chefs d'entreprise en Afrique au sein de l'economie de reformation.

Election du Bureau et organisation des travaux (point 2 de Pordre du jour)

7. Le President sortant de CODI, le representant de l'Ouganda, a remercie les membres du

Bureau de CODI III. Ce dernier se composait comme suit:

President: Ouganda

Premier Vice-President: Niger

Second Vice-President: Gabon

Premier Rapporteur: Namibie

Second Rapporteur: Egypte

Le President sortant a annonce aux participants que les chefs de delegation s'etaient reunis

precedemment et avaient elu le Bureau de CODI IV. Les participants ont approuve le Bureau

elu et adopte l'ordre du jour et l'organisation des travaux proposes par le secretariat. Aucun

amendement n'a ete apporte et l'ordre du jour de CODI IV a ete adopte sans observations ni

reserves (document E/ECA/CODI/4/1). L'ordre du jour figure a 1'Annexe 2. Le nouveau

Bureau etait le suivant:

President: Tunisie

Premier Vice-President: Afrique du Sud

Second Vice-President: Rwanda

Premier Rapporteur: Ghana

Second Rapporteur: Cameroun

8. Le nouveau President, le representant de la Tunisie, a declare que e'etait un honneur

pour son pays d'accueillir la deuxieme phase du Sommet mondial sur la societe de l'information

en novembre 2005, rappelant que lors du premier Sommet tenu a Geneve, le President tunisien

avait insiste sur la necessite d'eliminer la fracture numerique en Afrique. II a invite tous les



sous-comites a tirer parti du deuxieme Sommet pour contribuer a accroTtre la participation de

l'Afrique aux manifestations consacrees a la societe de 1'information au niveau mondial.

Debat introductif: ^'information en tant que ressource economique» (point 3 de 1'ordre

du jour)

9. Le discours d'orientation au titre de ce point de 1'ordre du jour portait sur le theme de

CODIIV «L'information en tant que ressource economique». Les reponses au discours ont ete

faites au nom de chaque sous-comite, en mettant en evidence les implications dans chaque

domaine. M. Moubarak Lo, Administrateur a la Societe generate de banques du Senegal

(SGBS), a prononce le discours d'orientation. II a declare que les nouvelles caracteristiques de

1'information et les changements survenus apres la Seconde Guerre mondiale etaient notamment

1'emergence des medias, y compris les telecommunications, la convergence des technologies de

1'information et de la communication, des outils d'information plus faciles a utiliser et une

information qui pouvait etre reutilisee et transformed en gagnant de la valeur a chaque etape.

II a decrit la chaine de 1'information, en commenc.ant par les donnees, 1'information, le savoir

puis la comprehension. Le savoir etait une ressource economique que les pays africains

devaient apprendre a mieux utiliser. M. Lo a analyse trois facteurs de l'economie, 1'impact de la

macro- et de la micro-information et la contribution de l'Afrique a la societe de 1'information.

Utilisant des graphiques pour evoquer la macroeconomie, il a souligne que rutilisation des TIC

avait augmente la productivity dans les pays membres de l'Organisation de cooperation et de

developpement economiques (OCDE) et il a presse instamment les gouvemements africains a

appuyer les secteurs du savoir dans l'economie.

Au niveau microeconomique, il a explique que les entreprises obtenaient un avantage

concurrentiel grace a l'utilisation des TIC. Un tel avantage etait parfois considere comme moins

important que les innovations, mais son objectif principal etait de realiser un benefice. Par

consequent, les entreprises de Tinformation pouvaient tirer parti des TIC en modifiant la nature

de leurs produits pour correspondre aux besoins des consommateurs d'aujourd'hui.

10. M. Dayo Ogunyemi, membre du Comite technique consultatif de la CEA, avocat et

consultant au Counsel Advisory Group/EMC Matrix, a reconnu dans sa reponse que les

industries du savoir etaient responsables d'une grande partie de la croissance economique

recente au niveau mondial et que l'Afrique restait pauvre parce qu'elle n'avait pas encore ete

capable d'obtenir suffisamment d'information et de savoir pour son developpement. II a declare

que la question n'etait pas de savoir si 1'information foumissait une base valable pour

restructurer et revitaliser les economies africaines mais plutot de determiner comment cela

pouvait etre fait et a quel prix. II a ajoute qu'il etait necessaire que les gouvemements africains

investissent dans les personnes et pas seulement dans les machines. II a reconnu le role du

secteur prive dans l'innovation technologique et la croissance de l'economie du savoir et a

encourage les participants a donner une place au secteur prive et a la societe civile dans

l'elaboration des politiques, en completant les centres d'excellence du secteur public avec des

politiques encourageant un secteur prive national et l'utilisation de partenariats public-prive

pour foumir des biens et des services.

11. Dans la reponse donnee au nom des bibliotheques, M. Kingo Mchombu, de l'Universite

de Namibie, a evoque la capacite de l'Afrique de se transformer en societe de 1'information. II a

souligne que, comme environ 70% de la population etait encore agraire, il etait necessaire

d'envisager differents moyens d'utiliser le savoir pour transformer la societe. Les bibliotheques

pouvaient done aider l'Afrique a creer des produits d'information et de savoir, mais des



investissements supplementaires etaient necessaires vu que l'Afrique n'investissait qu'environ

1% dans ce domaine alors que ce chiffre se situait entre 1 et 5% en Asie. II s'est egalement

demande a qui appartenait l'economie du savoir. Par exemple, la propriete intellectuelle

envisageait la privatisation du savoir au lieu de considerer le savoir comme un bien collectif. Si

l'Afrique ne repondait pas a ces questions, elle risquait de se voir dans une situation de

dependance sur le plan du savoir, similaire a la dependance economique. L'orateur a preconise

de se reconnecter avec une epoque anterieure oii l'Afrique etait une grande productnce de

savoir, a l'origine des pyramides d'Egypte et d'un centre d'apprentissage a Tombouctou, pour

aider le continent a se motiver pour sortir du piege de la dependance sur le plan du savoir.

12. La reponse sous la perspective de la geo-information elaboree par M. Peter Adeniyi,

Vice-chancelier de i'Universite federate de technologie d'Akure (Nigeria), a ete donnee par

M. Ademola Omojola, de l'Universite de Lagos. Evaluant le statut de la geo-information en

Afrique, M. Adeniyi en a souligne l'importance compte tenu du fait que 80% de toutes les

decisions etaient liees a l'espace et il s'est demande si les investissements dans le domaine des

TIC ne devaient pas, eux aussi, refleter ce pourcentage. II a egalement insiste sur le besoin

d'une infrastructure de cartographie (y compris une infrastructure operationnelle pour les TIC et

le cadre de reference geodesique, des cartes de reference et des stations de reception satellite

pour la geo-information et 1'infrastructure de donnees spatiales) et des politiques, des ressources

et des structures permettant de mettre la geo-information a la disposition des decideurs et des

communautes. II a conclu que l'Afrique devait investir davantage dans les TIC, que les

investissements devaient etre davantage orientes vers la geo-information et qu'il fallait

s'efforcer de mettre en place 1'infrastructure correspondante et de tirer le plus d'avantages

possible des investissements disponibles.

13. Dans sa reponse couvrant la perspective des statistiques, M. Buleti Nsemukila, Directeur

de l'Office statistique de Zambie, a cite l'opinion de l'Union intemationale des

telecommunications (UIT), a savoir qu'il y avait un lien etroit entre la fracture numerique et la

fracture statistique, cette demiere etant tout aussi, voire plus, importante que la precedente. II a

ajoute qu'au stade de l'introduction des donnees, l'utilisation de nouvelles technologies pouvait

reduire le temps necessaire pour collecter et diffuser l'information avant qu'elle soit perimee.

Par ailleurs, l'utilisation de terminaux satellites et de reseaux etendus accelerait l'etablissement

de statistiques commerciales et facilitait leur diffusion. Ainsi , alors qu'il fallait cinq ans pour

obtenir des statistiques en Zambie, les donnees etaient maintenant disponibles en six mois, et le

rapport definitif en deux ans, soit trois ans de moins. A son avis, les problemes restants etaient

la disponibilite limitee des TIC et des reseaux, l'exode des competences dans le secteur

statistique et une legislation depassee.

L'information dans les secteurs economiques (point 4 de Pordre du jour)

14. M. Sheku Bangura, de l'lnstitut monetaire de l'Afrique de l'Ouest (IMAO), a fait un

expose sur l'information statistique dans le secteur bancaire, consacre a l'importance des

statistiques dans ce secteur pour controler les activites monetaires et financieres. II a decrit

differentes approches pour pallier les insuffisances des donnees statistiques. Certaines des

limitations etaient liees a l'accessibilite et a l'actualite des donnees, auxquelles il faudrait

remedier par la mise au point d'une base statistique rationnelle et etendue. L'etablissement de

directives, de manuels et de cadres pour la diffusion des donnees etait particulierement

important. L'orateur a decrit la gamme de donnees statistiques necessaires pour les activites

bancaires et financieres, soulignant que des donnees de bonne qualite devaient etre disponibles

en temps voulu.



15. L'expose suivant sur la geo-information et la gestion des ressources naturelles par

Francis A. Adesina, de l'Universite Obafemi Awolowo (Nigeria), a porte sur trois domaines:

l'utilisation des ressources naturelles en ce qui concerne le continent africain, les efforts

intemationaux en vue du developpement durable dans le cadre du NEPAD et le role vital et les

avantages economiques de la geo-information pour la realisation des Objectifs du Millenaire

pour le developpement (OMD). L'orateur a insiste sur la desorganisation de l'exploitation des

ressources naturelles sur le continent. L'un des principaux facteurs etait I'absence

d'informations geospatiales relatives a la repartition, au volume et a la qualite des ressources,

ainsi qu'a I'impact potentiel de leur exploitation sur le plan environnemental et social. L'orateur

a egalement demande dans son expose des efforts concerted nationaux et regionaux pour mieux

faire connaitre les systemes de geo-information, leur valeur et leur potentiel pour l'elaboration

de politiques nationales.

16. L'expose sur les TIC dans Vadministration et le commerce international par Matthew

Wake, Centre du commerce international (CCI), a montre la croissance sans precedent du

volume du commerce electronique au niveau mondial et les ameliorations pour les utilisateurs,

notamment en ce qui concerne la vitesse et la precision du traitement des commandes et la

gestion de la chaine d'approvisionnement. Parmi les nouvelles tendances ayant un impact

notable pour l'Afrique, l'orateur a cite la sous-traitance du systeme de gestion et l'apparition du

commerce mobile (m-commerce). L'Afrique du Sud detenait deja une part importante du

marche mondial de la sous-traitance, mais d'autres pays gagnaient eux aussi de l'importance.

Au Ghana, 1 500 personnes etaient actuellement employees pour le traitement de donnees d'une

compagnie d'assurance americaine. II y avait aussi des centres d'appels au Kenya, au Senegal et

au Maroc, mais leur succes etait limite.

17. Les participants ont examine les questions ci-apres:

• La necessite pour l'Afrique de passer des idees, des concepts et des cadres a Faction

et a la mise en ceuvre, en reconnaissant l'importance des industries du savoir et le

role qu'elles peuvent jouer sur le continent;

• Le role du secteur prive pour renforcer l'economie de 1'information, y compris la

participation des institutions financieres, car ce secteur contribue a integrer et a

mettre en ceuvre les concepts;

• L'utilisation de la geo-information dans des domaines tels que la gestion des

ressources naturelles au niveau des communautes;

• Les problemes lies a 1'enregistrement de brevets et a l'acquisition de licences,

obstacle au developpement et a l'essor des TIC.

L'information en vue de la gestion economique et de Pesprit d'entreprise (point 5 de

1'ordre du jour)

18. M. Ray Wilkinson, de Map Integration Technologies (Afrique du Sud), a fait le premier

expose sur les services geolocalises: etude du cas de l'Afrique du Sud qui pent s'appliquer a

d'autres parties de l'Afrique. II a defini les services geolocalises (location-based services)

comme «des services qui exploitent l'lnformation relative a la localisation de l'utilisateur d'un

dispositif d'information^ avec l'Afrique du Sud comme exemple. L'orateur a egalement insiste

sur le besoin de cooperation et de collaboration entre gouvemements, donateurs et entreprises

privees/locales pour reproduire le modele sud-africain ou de telles collaborations permettaient le



developpement precis d'une plate-forme spatiale intelligente pour les services geolocalises qui

amelioreraient l'entreprise economique, reduiraient les couts pour le public en general et feraient

gagner du temps.

19. M. Pierre Ouedraogo, de l'lnstitut francophone des nouvelles technologies de

1'information et de la formation (INTIF) (France) a fait le deuxieme expose sur les logiciels a

code source ouvert et VIndustrie de I'information. II a souligne que la notion de logiciel a code

source ouvert reposait sur le principe de base que l'utilisation, la distribution, l'analyse ou la

modification du logiciel ne faisaient pas 1'objet de restrictions. Un tel logiciel n'etait pas

necessairement gratuit, mais n'importe qui avait la liberte de l'utiliser et de participer a son

developpement et a sa maintenance. L'Afrique disposait deja de suffisamment de competences

et de connaissances techniques dans le domaine des TIC pour appuyer la transition a un

environnement de logiciel a code source ouvert. En consequence, il y avait un marche pour ces

services en Afrique.

20. M. Abraham Azubuike, de la Bibliotheque de la CEA, a fait le troisieme expose sur les

systemes nationaux de savoir et le statut des politiques d'acces a 1'information en Afrique. II a

commence par donner une definition d'un systeme national de savoir, considere comme un avoir

ayant une valeur economique. II a cite plusieurs institutions nationales de savoir, comme les

bibliotheques et les centres d'information, qui etaient les principaux depositaries des ressources

d'information et, partant, la source d'une reserve fondamentale de connaissances. Un reseau

efficace de bibliotheques et de services d'information pour le developpement economique,

scientifique et technologique etait done l'un des elements majeurs d'un systeme national de

savoir. Ces institutions etaient importantes pour elargir la base des connaissances d'une societe

et permettre la participation a l'economie mondiale fondee sur le savoir.

21. Mme Frances Harper, de l'lnitiative Paris 21 (OCDE), a presente un film video intitule

Mesure et evolution de la pauvrete mondiale. Elle a brievement decrit les objectifs de Paris 21,

en soulignant que les statistiques, sous reserve d'un traitement et d'une analyse corrects,

pouvaient etre utilisees pour cibler et evaluer les mesures concretes et ameliorer leur efficacite.

Le film a clairement montre l'importance des donnees statistiques pour les decideurs, mais il

fallait les concevoir, les collecter, les compiler et les presenter d'une fac,on qui transmette

efficacement 1'information et encourage leur utilisation.

22. Suite a ces exposes, les participants ont formule diverses observations et suggestions:

• La question de la securite et de la souverainete en ce qui concerne les logiciels a ete

soulevee. Les utilisateurs de logiciels prives et les pouvoirs publics dependaient

totalement du fournisseur du logiciel pour la securite et l'elimination de virus et de

bogues;

• Les pays ont ete invites a mettre au point des strategies dans le domaine des TIC

contenant un volet consacre aux logiciels d'acces libre. Le President a cite le cas de

la Tunisie et a demande si les pays africains devaient elaborer une strategic nationale

concernant les logiciels a code source ouvert;

• Parmi les preoccupations soulevees, on peut citer les aspects juridiques de

l'utilisation de logiciels a code source ouvert par rapport aux accords internationaux

et aux regies de l'Organisation mondiale du commerce;



• Des questions ont ete posees a propos des facteurs relatifs a la creation d'une societe

et d'une economie fondees sur le savoir en Afrique;

• Certains participants ont demande comment les parlements pouvaient contribuer a la

transition vers une economie du savoir en Afrique;

• En outre, les participants se sont accordes a dire que les questions de securite et de

souverainete etaient fondamentales et exigeaient l'attention soutenue des sous-

comites;

• II convenait egalement de preter attention au savoir et a rinformation qui seraient

determinants pour le developpement economique futur.

L'industrie de rinformation (point 6 de l'ordre du jour)

23. Dans le premier document, intitule information statistique et integration economique et

monetaire: enseignements et etude de cas» et presente par M. Richard Michel, Economiste

statisticien et consultant, il etait dit que Integration economique et monetaire etait une necessite

pour les pays africains etant donne que les agents economiques pertinents devenaient de plus en

plus importants et que les chocs exogenes risquaient de compromettre des annees d'effort de

bonne gouvemance, alors que les capacites de renegociation des prets et de la dette exterieure

etaient faibles. L'information etait toutefois considered comme une nouvelle richesse

economique et un facteur de motivation pour le developpement et l'innovation, domaines dans

lesquels rinformation statistique harmonisee occupait une place privilegiee. L'orateur a

confirme qu'une information adaptee etait indispensable pour la reussite de l'integration

economique et monetaire, au meme titre que la confiance entre les partenaires. II a souligne le

role que jouaient les TIC pour faire avancer les statistiques, en accelerant les echanges

techniques et en permettant la transparence entre les producteurs de statistiques nationales.

24. M. Craig Schwabe, du Conseil de recherche en sciences humaines (Afrique du Sud), a

presente, dans son expose sur «l'Industrie de la geo-information en Afrique: perspectives et

potentieh, trois etudes de cas en Afrique: le Botswana, le Malawi et le Mozambique. Le

Botswana avait mis au point un atlas national qui foumissait I'un des ensembles de donnees de

geo-information les plus complets pour le pays, sous forme imprimee et sur CD, alors que le

Malawi mettait en place un service unique pour accroitre l'efficacite et qu'au Mozambique,

l'lnstitut national de statistique (INE) et la Direction nationale de la geographie et du cadastre

(DINAGECA) collaboraient pour fournir des donnees de recensement national. Le Projet de

cartographie mondiale avait montre que les pays africains pouvaient collaborer avec des

partenaires mondiaux, mettre au point des ensembles de donnees normalisees, contribuer aux

principes de 1'infrastructure mondiale de donnees spatiales, et rendre la geoinformation

disponible au plan international grace a des portails Web. A l'avenir, 1'Industrie de la geo-
information devait suivre une approche motivee par les besoins et mettre en ceuvre

1'infrastructure de donnees spatiales en tant que meilleure pratique internationale.

25. Le rapport intitule Concurrence et transformation du secteur des telecommunications en

Afrique: le cas du Kenya - enseignements tires pour la gouvemance et la privatisation» de M.

Ernest Mwangi, du Kenya Leadership Institute, decrivait comment les organes reglementaires

devaient etre independants et distincts des structures politiques et agir pour empecher les parties

prenantes du secteur d'exploiter les consommateurs. Pour cela, ces organes devaient avoir une

autonomie financiere et des regies et des procedures leur conferant de la credibilite. L'orateur a

ensuite decrit la structure de la Commission des communications du Kenya (CCK), en precisant



que le Gouvernement nommait les hauts responsables de l'organisation. Cela signifiait que les

demandes de licence etaient recues mais ne pouvaient etre delivrees, les differends ne pouvaient

etre regies et des retards etaient pris dans la mise en oeuvre d'une politique de concurrence

visant a stimuler l'investissement dans le secteur des communications. Cet etat de choses etait a

I'origine de 1'echec des reglementation s dans le secteur des (tele)communications.

26. Les participants ont formule les observations ci-apres:

• La reglementation laissait a desirer dans le secteur de rinformation en Afrique, ce

qui compromettait les perspectives economiques. L'une des suggestions etait

d'inclure la societe civile dans les organes de reglementation, pour faire entendre la

voix du public;

• L'Union africaine ou la CEA devrait aider les organisations sous-regionales a

developper leurs activites statistiques, comme Eurostat avait aide l'Union

europeenne a s'integrer. II a ete note que le Traite d'Abuja de 1991 prevoyait la

creation d'une banque centrale africaine et que rinformation jouerait un role vital a

cet egard. Actuellement, le systeme de paiements electroniques entre pays africains

etait plutot un obstacle au commerce.

B. Seances des Sous-Comites

Sous-Comite des technologies de rinformation et de la communication et des bibliotheques

(point 7 de l'ordre du jour)

Participation

27. Ont participe a la reunion du Sous-Comite des technologies de rinformation et de la

communication et des bibliotheques, des delegues et des observateurs des Etats membres ci-

apres: Afrique du Sud, Algerie, Angola, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Gabon, Gambie,

Ghana, Egypte, Ethiopie, Guinee, Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc,

Mozambique, Niger, Nigeria, Republique democratique du Congo, Rwanda, Senegal,

Swaziland, Tanzanie, Togo, Tunisie et Zambie. Ont egalement participe a la reunion, les

organisations regionales et internationales et les organisations des Nations Unies et les

institutions suivantes: FAO, Ambassade du Japon, Free Software and Open Source Foundation

for Africa (FOSSFA), Reseau de la societe civile africaine dans la societe de rinformation, et

Communaute de dopt de 1'Afrique centrale (SADC).

Ouverture (point 7.1 de l'ordre du jour)

28. Le President en exercice a declare la reunion ouverte et l'Administratrice chargee de la

Division des services d'information pour le developpement a prononce un discours d'ouverture

exposant les objectifs de la reunion.

29. Le Bureau sortant du Sous-Comite des TIC a ouvert la reunion. II etait compose comme

suit: Rwanda (President), Zambie (Vice-President) et Mauritanie (Rapporteur). Clement

Dzidonu, Consul du Rwanda au Ghana, representant le Rwanda, a fait un bref tour d'horizon de

CODIIH portant sur: le Bureau, le theme et les dates. II a remercie tous les membres du Bureau

sortant et en particulier la CEA, qui a assure le secretariat de CODI m.



Election du Bureau et organisation des travaux (point 7.2 de l'ordre du jour)

30. Le President sortant a dirige l'election du nouveau Bureau compose comme suit:

President: Nigeria

Vice-President: Egypte

Rapporteur: Tanzanie

Les participants ont ensuite adopte l'ordre du jour et le programme de travail de la reunion.

31. Mme Aida Opoku-Mensah, Administrative chargee de la Division des services

d'information pour le developpement, a souhaite la bienvenue aux participants et a forme l'espoir

que les travaux du Comite soient tres productifs. Elle a exprime le souhait que soit reexamine le

travail accompli jusque-la concernant le plan d'action regional de I'Afrique relatif au Sommet

mondial sur la societe de rinformation. Le groupe de travail sur les bibliotheques, par

l'intermediaire de l'Administratrice chargee de la Division, a demande l'autorisation de former

un groupe de travail distinct. Le Sous-Comite des TIC et des bibliotheques a approuve la

demande.

32. Le Nigeria a ouvert la seance et l'ordre du jour a ete adopte.

L'information en tant que ressource economique: les TIC dans la croissance economique

(point 7.3 de l'ordre du jour)

33. M. Dayo Ogunyemi, membre du Comite technique consultatif africain sur la mise en

ceuvre de I'Initiative « Societe de l'information en Afrique » (AISI), avocat et consultant du

Counsel Advisory Group/EMC Matrix, a fait une presentation sur le theme information et

croissance economique: le cadre juridique». II a explique comment les differentes fagons de

percevoir rinformation influaient sur la formulation des questions juridiques et a aborde les

perspectives juridiques relatives a chacune des questions. II a egalement traite de questions

necessitant un cadre juridique lorsque rinformation est percue comme une ressource

economique - questions de points de passage liees a la facilitation de l'echange d'informations,

questions de contenus touchant a la protection des contenus et de rinformation non liee au

contenu comme la confidentiality et l'integrite des donnees. Selon M. Ogunyemi, les questions

liees aux droits de propriete intellectuelle traitaient l'information «creee» comme un bien fonde

sur le savoir, sans pour autant toucher aux questions soulevees par rinformation factuelle, qui

pouvaient cependant avoir une valeur importante. Pour terminer, il a parle de I1infrastructure

mondiale de la propriete intellectuelle, des regies relatives aux droits de propriete intellectuelle,

de l'elaboration de regies appropriees relatives aux droits de propriete intellectuelle, du

commerce de rinformation en tant que produit de base, de rinformation et des particuliers et,

enfin, de l'utilisation par le secteur public des donnees et informations.

Rapport d'activite (point 7.4 de l'ordre du jour)

34. Cette seance a ete consacree aux principales activites menees depuis CODI IB.

Rapport sur les recommandations de CODI III (point 7.4.1 de l'ordre du jour)

35. M. Mohammed Timoulali, de la CEA, a fait une presentation sur les recommandations

contenues dans le rapport de CODI IE. II a commence par souligner le tres faible taux de

reponse des Etats membres au questionnaire envoye par la CEA pour evaluer la mise en oeuvre



des recommandations. Ce taux n'etait que de 13 %, le questionnaire n'ayant ete rempli que par le

Benin, le Cameroun, le Gabon, le Ghana, le Mali, le Niger et le Nigeria. M. Mohammed a rendu

compte des resultats obtenus et des activites menees pour donner suite aux recommandations de

CODI m, notamment l'acceleration du processus de formulation, d'elaboration et de mise en

ceuvre des plans relatifs aux infrastructures nationales de I1 information et de la communication;

la promotion de 1'approche participative; la mise en place d'un mecanisme mesurant les progres

accomplis en matiere de TIC; la creation de contenus ameliores et 1'assistance pour la promotion

des langues africaines; le renforcement des partenariats et de la collaboration; le renforcement

du role des bibliotheques; la promotion de logiciels a code source ouvert et de logiciels gratuits;

la facilitation du partenariat public-prive et la rationalisation des initiatives.

Rapport du Comite technique consultatif africain sur la mise en ceuvre de 1'Initiative «

Societe de reformation en Afrique » (point 7.4.2 de l'ordre du jour)

36. En sa qualite de Presidente de la quatrieme reunion du Comite technique consultatif

africain, Mme Sebiletso Mokone-Matabane a fait une presentation sur le rapport des activites du

Comite. Elle a d'abord insiste sur le mandat du Comite et le role de ses membres, consistant,

entre autres, a conseiller la CEA sur la mise en oeuvre de l'AISI, a participer aux activites de

plaidoyer et de recherche ainsi qu'aux consultations menees dans le cadre des instances

regionales et internationales visant a promouvoir l'AISI et ses programmes. En ce qui concerne

la voie a suivre, Mme Sebiletso a souligne que les membres du Comite concentreraient leurs

efforts sur la mise en oeuvre des plans d'action prepares par les sous-comites et continueraient de

participer activement a la preparation du SMSI, en particulier de sa deuxieme phase privue a

Tunis en 2005.

Rapport de l'atelier sur l'economie electronique (point 7.4.3 de l'ordre du jour)

37. Le presentateur a fait un compte rendu des resultats de la manifestation intitulee: Atelier

du reseau mondial de ressources en cyberpolitiques (ePol-NET), organise en collaboration avec

Industrie Canada et le Centre canadien de ressources en cyberpolitiques (CCRCP). Les travaux

de l'atelier ont porte sur quatre grands sous-themes: l'environnement favorable, l'economie

electronique, les parties prenantes et le role de la statistique en tant que moyen d'action. L'accent

a egalement ete mis sur la prise en compte de la parite hommes-femmes, le role des jeunes, de la

societe civile et des pouvoirs publics dans l'economie electronique.

Rapport de l'atelier sur les logiciels a code source ouvert et les logiciels gratuits (point 7.4.4

de l'ordre du jour)

38. Les participants ont entendu lecture du rapport sur les resultats de l'atelier tenu avant

CODI III sur le theme: «Utilisation des logiciels a code source ouvert en vue de information

pour le developpement», organise en collaboration avec TOrganisation Internationale de la

francophonie (OIF), pour examiner le role des logiciels gratuits et des logiciels a code source

ouvert dans la promotion de Information pour le developpement socio-economique. II ressort

du rapport que les participants avaient discute des questions de securite des logiciels a code

source ouvert dans les environnements ou reformation est une ressource clef et de la necessite

de renforcer les capacites des experts africains en locgiciels a code source ouvert pour

developper l'economie de 1'information. L'utilisation des logiciels a code source ouvert dans

l'administration publique et dans les entreprises, ainsi que l'inclusion d'une interface en langues

locales dans lesdits logiciels avaient egalement ete discutees.



Engagements pris au Sommet mondial sur la societe de l'information a Accra et la voie a

suivre (point 7.4.5 de l'ordre du jour)

39. M. Ridha Guelloz, President elu de CODI IV, representant la Tunisie, a fait la derniere

presentation de la seance et a mis en evidence les resultats de la deuxieme Conference

preparatoire regionale africaine du Sommet mondial sur la societe de l'information (SMSI),

organisee en fevrier 2005 a Accra, ainsi que les points essentiels decoulant des travaux de la

Conference. II a insiste sur le Plan d'action regional, denomme Engagements d'Accra», qui

devrait etre adopte en novembre 2005 lors de la deuxieme phase du SMSI. M. Guellouz a

indique que les « Engagements d'Accra » touchaient aux considerations tant politiques

qu'operationnelles de la preparation du SMSI. II a insiste sur la necessite d'etablir des

mecanismes nationaux, regionaux et internationaux appropries pour mettre en ceuvre le Plans

d'action du SMSI et le Plan d'action africain, ainsi que des programmes regionaux concrets a

long terme, en plus de la creation du Fonds de solidarite numerique.

40. Les participants ont fait, entre autres, les observations et recommandations ci-apres:

• II faudrait definir des politiques relatives aux logiciels gratuits et a code source

ouvert, pour creer un developpement porteur et durable en Afrique. En consequence,

CODI devrait appuyer et approuver le rapport Idlelo2 (IDLELO CHARTER) en tant

que document directif destine a stimuler l'adoption en Afrique des logiciels libres et a

code source ouvert, conformement aux Objectifs du Millenaire pour le

developpement (OMD);

• CODI devrait considerer les systemes d'exploitation des ordinateurs comme faisant

partie des infrastructures de base telles que les routes, les voies navigables, les routes

aeriennes ou le protocole de verification de transmission sur Internet. Par consequent,

il faudrait que ces systemes soient conformes au caractere evolutif des normes et

soient interoperables pour s'integrer harmonieusement dans 1'infrastructure

gouvernementale des TIC;

• Le role de la societe civile dans les preparatifs du SMSI a ete souligne et les

participants ont ete informes de l'existence du Reseau de la societe civile africaine

dans la societe de l'information, qui avait prevu de tenir cinq ateliers sous-regionaux

et les Etats membres avaient ete invites a accueillir ces manifestations avant la tenue

du SMSI a Tunis.

41. D'autres points ont ete souleves:

• Les raisons du faible taux de reponses au questionnaire concernant les

recommandations de CODI IE: elles tenaient peut etre a une meconnaissance du

processus et sans doute faudrait-il definir une mesure de TIC specifique aux pays ou

aux regions;

• La necessite d'adopter des cyberlois, au vu des problemes sans cesse souleves par la

lutte contre la cybercriminalite, pour donner aux pouvoirs publics et au public en

general plus de confiance dans les activites relevant du commerce electronique. Dans

ce dessein, il faudrait sans doute des programmes de formation et de renforcement

des capacites a l'intention tant de la police ou de toute force speciale chargee des

enquetes, que des experts en cybercriminalite et appliquer des cyberlois appropriees;



42.

• II conviendrait de renforcer la capacite du continent en matiere de conception de

produits a valeur ajoutee fondes sur le savoir et y faire participer le secteur prive;

• Le partenariat avec differentes parties prenantes serait la clef du developpement de

l'economie de rinformation.

La seance a ete levee a 13 heures.

Les riC dans le developpement socioeconomique (point 7.5 de l'ordre du jour)

Aspects nouveaux de l'economie de rinformation en Afrique (point 7.5.1 de Tordre du

jour)

43. La premiere presentation de la seance, faite par Asefa Bahta de la Division des services

d'inf Donation pour le developpement, sur le theme «L'economie de Vinformation en Afrique: les

TIC dans les budgets des pays africains», a fait une analyse comparative de plusieurs pays

africains et montre comment ils etablissaient le budget des TIC. A l'evidence, de nombreux pays
avail ;nt des difficultes a allouer des rubriques budgetaires precises aux TIC. A I'exception de

l'Afiique du Sud, de I'Egypte et du Ghana, qui affectaient un budget distinct aux TIC, mais la

plupart des pays se contentaient d'incorporer les frais relatifs aux TIC dans les budgets des

sectiurs existants.

Les services electroniques en Afrique: le secteur bancaire et le secteur des services

fina iciers (point 7.5.2 de I'ordre du jour)

L'autre presentation, intitulee «Les services electroniques en Afrique: le secteur bancaire

iancier», a ete faite par M. Omar Seek d'Entreprise Africa, qui a expose dans les grandes

44.

etfi\
ligncs l'incidence des TIC et de I'industrie financiere sur de nouveaux services dans le secteur

bano,aire et financier. II a ete admis que l'economie electronique reposait essentiellement sur des

ces bancaires et financiers electroniques, permettant une bonne execution des operations

finaJicieres relatives aux echanges de biens et services transfrontieres. La presentation a analyse

quelques-unes des initiatives reussies de services electroniques en Afrique et a souligne les

opportunites et les defis qui existent dans ce domaine.

Faci litation du commerce: le cas de l'autonomisation des douanes ethiopiennes (point 7.5.3

de 1 ordre du jour)

45. M. Mekonnen Gebeyehu, des douanes ethiopiennes, a fait un expose sur le theme:

Fac litation du commerce: I'exemple de Vautomatisation des douanes ethiopiennes. L'expose a

mortre comment I'Ethiopie s'efforcait de d'ameliorer l'acces a rinformation, la vitesse de

trait ;ment de rinformation et, partant, la transparence et la responsabilisation au sein du

Departement des douanes, en l'automatisant grace a une application de logiciel foumi par la

CNUCED.

Indi istrie emergente du logiciel (point 7.5.4 de l'ordre du jour)

46. M. Herman Chinery-Hesse, de la societe de services et d'ingenierie en informatique Soft

tribe du Ghana, a parle de I'industrie emergente du logiciel, en expiiquant pourquoi l'elaboration

de logiciel, domaine nouveau pour le secteur prive africain, devait done beneficier



d'investissements pour creer cette industrie en Afrique, necessitant un investissement

re Iat

Inm vation en vue de la croissance economique (point 7.5.5 de l'ordre du jour)

47.

Coo dinateur du Reseau de recherche universitaire sur la creation d'un environnement favorable,

a parle des quatre reseaux thematiques lances par la CEA avec l'appui de la Fondation Ford,

dont l'un est axe sur la promotion de ['industrialisation des TIC en Afrique.

TIC et reduction de la pauvrete (point 7.5.6 de l'ordre du jour)

48. L'expose sur le theme «TIC et reduction de la pauvrete ete fait par M. Baharul Islam, un

consultant de la CEA, qui a etablit le lien qui existe entre les infrastructures nationales de

l'information et de la communication d'une part et les documents de strategie pour la reduction

de la pauvrete et les Objectifs du Millenaire pour le developpement d'autre part. II a illustre la

pres sntation par le cas de la Gambie et la facon dont les synergies y etaient creees. II a propose

methodologie pour rattacher systematiquement les deux processus, afin d'accelerer lesune

effo: ts de reduction de la pauvrete.

49.

vement faible.

M. Abdoullah Cisse, de l'Universite Gaston Berger de Saint-Louis (Senegal) et

Les points souleves a cette seance ont ete les suivants:

• Les pouvoirs publics ont ete egalement invites a fournir davantage de ressources

financieres pour le developpement et le financement des TIC, y compns le

renforcement des capacites nationales d'industrialisation des TIC. L'importance de

statistiques a jour a ete soulignee par l'Egypte, car il avait ete observe que la plupart

des chiffres utilises etaient en fait depasses d'environ cinq ans;

• II faudrait ameliorer l'ensemble des statistiques relatives aux TIC, et notamment

dresser un inventaire des depenses consacrees aux TIC dans tous les ministeres. II

faudrait egalement tenir compte du secteur informel dans l'etablissement des

statistiques relatives aux TIC. Les participants ont souhaite que les parlementaires,

charges d'approuver le budget sur les TIC, comprennent la necessite et l'importance

des TIC;

• II a egalement ete demande d'investir des credits budgetaires dans les TIC, et

notamment d'amener les organes charges des TIC a evaluer les besoins de chaque

pays dans ce domaine et a proposer des rubriques budgetaires appropriees;

• Les participants ont insiste sur la necessite de jeter les bases de l'industrie du

financement electronique en Afrique pour integrer les marches financiers

(nationaux, regionaux et internationaux) et faciliter les operations bancaires, ainsi

que sur la necessite de moderniser le systeme d'information du secteur bancaire et

financier;

• Les participants ont egalement demande de promouvoir une reglementation du

financement electronique propice au developpement des marches dans le cadre d'un

systeme securise, a meme de promouvoir des services financiers novateurs pour les

petites et moyennes entreprises et microentreprises;



sene

• Les participants ontjuge necessaire de promouvoir des industries locales du logiciel

en Afrique.

L'environnement favorable et le developpement du commerce electronique en Afrique

(point 7.6 de l'ordre du jour)

Initiative panafricaine sur le commerce electronique (point 7.6.1 de l'ordre du jour)

50. M. Makane Faye, de la Division des services d'information pour le developpement, a

presrnte l'etude conjointe de la CEA et du Centre de recherches pour le developpement

inter lational (CRDI), intitulee Initiative panafricaine sur le commerce electronique, qui

resui nait les mesures proposees pour promouvoir le developpement du commerce electronique

en Afrique. L'etude portait sur les cadres jundique et legislatif de 12 pays, a partir desquels une

de recommandations avaient ete formulees.

Res<au de recherche des intellectuels africains relatif au SMSI: creation d'un

envi ronnement favorable (point 7.6.2 de l'ordre du jour)

51. M. Abdoullah Cisse, du Senegal, a parle des travaux menes par le Reseau des

intelttectuels africains pour la creation d'un environnement favorable et a expose les conclusions

des Jravaux de recherche du reseau thematique sur les cyberlois en Afrique.

Dro ts de propriete intellectuelle (point 7.6.3 de l'ordre du jour)

52. M. Eskedar Nega, de la Division des services d'information pour le developpement, a

pres' ;nte un document sur la gestion des droits de propriete intellectuelle, qu'il a qualifiee de

preo:cupation majeure a l'ere de l'information, dans la mesure ou elle determinait la facon dont

de n )uvelles richesses seraient creees dans l'economie de l'information.

Proires accomplis dans l'edification de la societe de l'information en Afrique (point 7.7 de
l'ordre du jour)

53. Au cours de cette seance, les participants ont examine les progres accomplis dans la mise

en a uvre de 1'Initiative «Societe de l'information en Afrique» et la voie a suivre et ont approuve

le piogramme de travail de la CEA pour la periode biennale 2006-2007.

Rapport d'activites de la CEA sur la mise en place d'infrastructures nationales de

('information et de la communication - INIC (point 7.7. de 1'ordre du jour)

54. Mme Atsuko Okuda, de la Division des services d'information pour le developpement a

fait une presentation sur l'etat et l'effet de l'elaboration des politiques, strategies et plans

nationaux et regionaux relatifs aux TIC comme principal moteur de l'economie electronique en

Afrique. Elle a declare que 28 pays avaient une politique en matiere de TIC et que la plupart

d'en re eux recentraient leur action sur la mise en place duplications sectorielles. Des efforts

etait nt deployes pour renforcer 1'haimonisation des infrastructures nationales de Finformation et

de la communication au niveau sous-regional, en apportant un soutien aux communautes

ecoilomiques regionales (CER) pour l'elaboration de leurs strategies sous-regionales. Mme
Atsi ko Okuda a rappele l'importance du suivi et de 1'evaluation et a encourage tous les pays a

part ciper au projet SCAN-TIC.



Rescau des partenariats (point 7.7.2 de l'ordre du jour)

55. Mme Nnenna Nwakanma, du Reseau de la societe civile africaine dans la societe de

l'infbrmation, a fait une presentation sur le theme «Partenariats et reseau dans la mise en ceuvre
de rfnitiative « Societe de 1'information en Afrique »: le cas de la societe civile. Elle a parle de
parts nariats et de la participation de la societe civile africaine dans le domaine des TIC, sur la

forne de consultations, de seances de formation et d'ateliers sur les partenariats et la

coll* boration au niveau regional. Elle a egalement fait part aux participants de l'hebergement et

de I1 organisation des reseaux nationaux, ainsi que des defis a relever par le Reseau de la societe

civils africaine, a savoir, notamment, disposer d'un secretariat fonctionnel et mettre en place des

reseaux efficaces de la societe civile a tous les niveaux de chaque pays.

RapLort du groupe de travail sur les bibliotheques (point 7.7.3 de l'ordre du jour)

56. Cette presentation a resume les principaux points des debats du groupe de travail sur les

bibliotheques. Le groupe de travail a discute des progres accomplis dans plusieurs domaines

relatifs aux bibliotheques, ainsi que du mandat du sous-comite sur les bibliotheques dont la

crea ion a ete proposee.

Rapport sur les activites de la CEA dans le domaine des technologies de ('information et de

la communication (TIC) et des bibliotheques en 2004-2005 et programme de travail pour

la p iriode biennale 2006-2007 (point 7.7.4 de Tordre du jour)

57. M. Thierry Amoussougbo, de la CEA, a presente le Rapport sur les activites de la CEA

dans le domaine des technologies de l'information et de la communication et des bibliotheques

en 2004-2005 et le programme de travail pour la periode biennale 2006-2007. Sa presentation

comprenait quatre axes: l'assistance aux Etats membres pour l'elaboration et la mise en ceuvre de

leur; politiques et strategies en matiere de TIC (INIC ou strategies electroniques); la gestion et

le c eveloppement de ressources d'information et de savoir pour renforcer dans les Etats

membres les capacites d'utilisation de l'information pour le developpement; la promotion du

parti snariat et des reseaux; les activites de vulgarisation pour l'avenement de la societe de

l'information. En presentant le programme biennal, M. Amoussougbo a souligne que depuis la

crea ion de l'AISI, la CEA, et ses partenaires, continuaient de renforcer les capacites des Etats

membres, en insistant sur l'information pour le developpement et sur la participation du

continent a l'economie electronique mondiale. Compte tenu des objectifs de l'AISI a l'horizon

2010, t'accent serait mis, au cours de la periode biennale suivante sur la mobilisation de

l'inf jrmation en tant que ressource economique.

Groupe de travail sur les bibliotheques (point 7.8 de l'ordre du jour)

58. Le Sous-Comite des technologies de l'information et de la communication et des

bibl otheques ayant accepte la creation d'un groupe de travail sur les bibliotheques, celui-ci s'est

reur i et a elu un president et un rapporteur, qui ont rempli leurs fonctions pendant la duree de la

reur ion. L'ordre du jour et le programme de travail ont ete adoptes.

59.

Presidente: Mme Ellen Tise, University of the Western Cape (Afnque du Sud)

Rapporteur: M. Stephan Akintundo, University of Jos (Nigeria)

Participants: Environ 50 participants venant de plusieurs universites, bibliotheques et

institutions partenaires ont participe a la reunion du groupe de travail.



60.

64.

Les documents suivants ont ete presentes:

• What makes information a strategic economic resource: the role of librarians and

other information professionals in Africa (E/ECA/CODI/4/7/Add.2);

• National knowledge systems and the status of information access policies in Africa

(E/ECA/CODI/4/50);

• Document de travail: le role des services bibliothecaires dans une economie du

savoir.

61. Mme Petrina Amonoo, Bibliothecaire en chef de la CEA a ouvert la seance. Elle a

decl ire qu'il s'agissait d'une occasion unique de reunir en tant que tel un groupe sur les

bibliotheques pour discuter de questions concernant ce secteur et les soulever en seance

plen ere. Comme dans le cadre du SMSI, les bibliotheques devaient jouer un certain nombre de

role; et contribuer davantage a faciliter l'acces a l'information et au savoir, il etait necessaire de

disposer d'un espace pour discuter de ces questions. Mme Amonoo a presente les intervenants:

le piofesseur Kingo (University of Namibia) et Mme Ellen Tise, University of Western Cape.

62. Le professeur Kingo Mchombu, dans sa presentation intitulee "What makes information

a st, ategic economic resource: the role of librarians and other information professionals in

Africa", a fait un examen critique des questions soulevees sur la societe de ('information et le

devt loppement des bibliotheques et des centres d'information en Afrique. II a parle de donnees,

d'information et de savoir, ajoutant que le savoir pouvait etre divise en deux categories: le savoir

tacit i et le savoir explicite. II a explique qu'il etait beaucoup plus simple de representer le savoir

explicite ou codifie que le savoir tacite ou non codifie.

63. M. Abraham Azubuike, de la bibliotheque de la CEA, a presente un document intitule

"Systemes nationaux de connaissances et etat despolitiques d'acces a l'information en Afrique".

II a leclare que le sujet avait des implications importantes pour la gestion des programmes de la

CEA. II a presente deux cadres permettant d'ameliorer les systemes de connaissances. Dans le

cadrs de la CEA, il faudrait commencer par etablir, dans une division, une equipe qui serait

appuyee par un sous-comite de CODI. Ce sous-comite du savoir, des bibliotheques et des

serv ces d'information pour le developpement serait cree dans une optique globaliste, de maniere

a mi.ximiser son impact. Le mandat du sous-comite a ete propose.

Les questions suivantes, entre autres, ont ete soulevees:

• La necessite d'inclure le savoir local dans le travail des bibliotheques, qu'il faudrait

exploiter pour le developpement et qui pourrait etre elargi pour creer de nouvelles

formes de savoir permettant de resoudre des problemes locaux et de renouer avec

les acquis du passe;

• Les bibliothecaires africains devraient se pencher sur les besoins en matiere de

recherche et la societe de l'information, y compris la portee que devrait avoir

AVLIN;

• II faudrait egalement stimuler l'investissement pour le developpement des contenus;

• II faudrait inclure les bibliothecaires dans la gestion du savoir.
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Le rile des bibliotheques et des services d'information dans 1'economie du savoir dans le
contcxte du programme de travail du Comite de reformation pour le developpement

(poiift 7.8.1 de l'ordre du jour) 10

65. Les participants ont examine les implications de l'information en tant que ressource

econ >mique et d'autres points souleves sur les activites de CODI dans le domaine du savoir, des

cheques et des services d'information. Us se sont prononces en faveur de la creation d'un

comite charge du secteur des bibliotheques. Us ont egalement examine et analyse un

amme de travail et un mandat qui, le cas echeant, conviendraient a ce sous-comite.

GroJipe de travail sur le savoir, les bibliotheques et les services dfinformation pour le
developpement (point 7.8.2 de l'ordre du jour)

Disclission du programme de travail et du mandat du nouveau Sous-Comite du savoir, des
bibliotheques et des services d'information pour le developpement de CODI (point 7.8.2.1

de 1' >rdre du jour)

66. Le Sous-Comite des technologies de 1'information et de la communication et des

bibli cheques ayant accepte, lors de sa reunion du lundi 25 avril 2005, la creation d'un groupe de

traviil sur les bibliotheques, celui-ci s'est reuni et a fait des propositions appropriees. Le groupe

de tr ivail a egalement examine et adopte son projet de rapport.

67. Le rapport du Comite consultatif d'AVLIN adresse au Sous-Comite des TIC et des

bibliotheques analysait le role et la valeur des ressources bibliothecaires et du savoir et

reconmandait l'adoption du Sous-Comite du savoir, des bibliotheques et des services

d'inf Drmation pour le developpement de CODI.

Adoption du rapport du groupe de travail adresse au Sous-Comite des TIC et des

biblfotheques de CODI (point 7.8.3 de l'ordre du jour)

68. Les participants ont, a l'unanimite, adopte le rapport du groupe de travail a presenter au

Sou; -Comite des technologies de l'information et de la communication et des bibliotheques.

Questions diverses (point 7.9 de Pordre du jour)

Auc me question n'a ete soulevee au titre de ce point de l'ordre du jour.

Adoption du rapport et seance de cloture (point 7.10 de l'ordre du jour)

69. Le President a fait quelques observations sur la reunion et ses conclusions et a invite

l'Ad ninistratrice chargee de la Division des services d'information pour le deveioppement a

pror oncer le discours de cloture. Les participants ont a l'unanimite, adopte le rapport a

sour lettre a la seance pleniere de CODI.

Sou i-Comite de la statistique (point 8 de 1'ordre du jour)

70. Le Sous-Comite de la statistique du Comite de l'information pour le developpement a

tenu sa deuxieme reunion du 25 au 28 avril 2005 au Centre de conferences des Nations Unies a

Addis-Abeba. Au prealable, le Comite consultatif de la statistique en Afrique avait tenu sa

deu? ieme reunion, le 24 avril 2005.



Part icipation

71. Ont participe a la reunion, 17 representants des Etats membres suivants: Afrique du Sud,

Benin, Burkina Faso, Congo, Ethiopie, Gambie, Ghana, Kenya, Mauritanie, Maurice, Maroc,

Nigeria, Ouganda, Sierra Leone, Tanzanie, Tunisie et Zambie.

72. Ont egalement assiste a la reunion, les observateurs des organisations suivantes:

ObsfTvatoire statistique et economique d'Afrique subsaharienne (AFRISTAT), Centre de suivi

ecologique (CSE) - Dakar, Marche commun de l'Afrique australe et de 1'Est (COMESA),

Corrmunaute de l'Afrique de l'Est (CAE), Ecole nationale superieure de statistique et

d'economie appliquee d1Abidjan (ENSEA), Eastern Africa Statistical Training Centre (EASTC)

de Dar es-Salaam, Communaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO),

Systime general de diffusion des donnees (SGDD) du Fonds monetaire international (FMI),

Insti:ute of Statistics and Applied Economic (ISEA) de l'Universite Makerere, Partenariat

stati itique au service du developpement a l'aube du XXIe siecle (PARIS 21), Statistics Canada,

ipes d'appui aux pays du Fonds des Nations Unies pour la population basees a Dakar et a

Addjs-Abeba, Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture
(UNESCO) et Institut monetaire de l'Afrique de 1'Ouest (IMAO).

erture (point 8.1 de Pordre du jour)

73. Apres avoir ouvert la seance, le President sortant (Zambie) a invite le Directeur de la

Division de la politique economique et sociale de la CEA a prononcer le discours d'ouverture.

Election du Bureau, adoption de Tordre du jour et organisation des travaux (point 8.2 de
l'ordre du jour)

74. Les participants ont examine et adopte l'ordre du jour et le programme de travail de la

reunion. Le Vice-President sortant a dirige l'election du nouveau Bureau, qui a assume ses

fonctions pendant la duree de la reunion. II etait compose comme suit:

• President: M. Celtus Kai (representant de la Tanzanie)

• Vice-president: M. Souiden Mohamed Adel (representant de la Tunisie)

• Rapporteur: Mme Grace Bediko (representante du Ghana).

Rapport des pays (point 8.3 de l'ordre du jour)

75. Le secretariat a presente le document portant la cote E/ECA/CODI/4/CRP/13 et

resunant les rapports annuels des pays suivants: Congo, Ethiopie, Mauritanie, Maurice, Niger,

Sier a Leone et Tunisie.

76. Les rapports de l'Afrique du Sud, de Madagascar, du Kenya, du Maroc, et de la

Tanzanie et du Maroc ont ete soumis au secretariat pendant la reunion. Maurice a fait une

presentation sur son programme d'enquete permanente a objectifs multiples aupres des menages.

Trois autres pays (Maroc, Kenya et Tunisie) ont fait une presentation sur les principales activites

de lturs bureaux respectifs.

77. Le Sous-Comite a indique que le modele des rapports des pays devrait inclure d'autres

composantes des systemes nationaux de la statistique, ainsi que d'autres activites concernant, par

exemple, les Objectifs du Millenaire pour le developpement (OMD), des activites relatives a la

mist en ceuvre du Systeme de comptabilite nationale de 1993 et des elements du Systeme



general de diffusion des donnees (SGDD) et/ou de la Norme speciale de diffusion des donnees

(NSpD).

78. Le Sous-Comite a pris note des experiences positives de certains pays membres en

matisre de comites et de conseils consultatifs nationaux de la statistique et a suggere que la CEA

prevoit une analyse de ces experiences dans le projet d'etude sur l'organisation et la gestion des

systi mes nationaux de la statistique.

79. Le Sous-Comite a exhorte la CEA a rappeler aux pays qu'ils avaient pour responsabilite

de s iumettre leur rapport national et a leur donner suffisamment de temps pour soumettre ces

rapports.

Rapports, questions techniques et de fond (point 8.4 de l'ordre du jour)

80.

egal

Le Sous-Comite a examine les documents suivants:

• Rapport sur les activites statistiques de la CEA pendant la periode 2003-2005 et

programme de travail pour l'exercice biennal 2006-2007 (E/ECA/CODV4/4) et

Rapport sur les recommandations de CODI III (E/ECA/CODI/4/29); (point 8.4.1 de

l'ordre dujour);

• Rapport sur le suivi des recommandations du Conseil consultatif sur la statistique

(E/ECA/CODI/4/20) (point 8.4.2 de l'ordre dujour)

• Rapport sur le suivi des recommandations du Forum pour le developpement de la

statistique en Afrique (FASDEV) (E/ECA/CODI/4/CRP/10) (point 8.4.3 de l'ordre

dujour)

Rapport sur la mise en ceuvre du Systeme de comptabilite nationale de 1993

(E/ECA/CODI/4/11) (point 8.4.4 de l'ordre dujour)

E/ECA/CODI/4/38. Le Sous-Comite a egalement rec,u une presentation PowerPoint

sur la mise en place de la base de donnees statistique regionale de la CEA (point

8.4.5 de l'ordre dujour).

Rapport sur les activites statistiques au cours de la periode allant de juin 2003 a avril 2005

et projet de programme de travail pour la periode biennale 2006-2007 (point 8.4.1 de

l'orpre du jour)

81. Le Sous-Comite a examine les activites statistiques de la CEA pendant la periode 2003-

200: > et le projet de programme de travail pour la periode biennale 2006-2007. Le secretariat a

:ment porte a I'attention des participants la necessite de mettre en ceuvre les

recommandations de CODI IE. Le rapport soulignait les realisations et les contraintes liees a la

mise en ceuvre de ces recommandations.

82. Le Sous-Comite a note la baisse continue du financement des comites techniques

scie itifiques et a demande que le programme de travail pour la periode biennale 2006-2007 soit

revi en tenant compte des priorites fixees dans le cadre de programmes mondiaux comme la

serie de recensements de la population de 2010 ou la revision et la mise en ceuvre du Systeme de

comptabilite nationale de 1993.



Rapport sur les activites du Conseil consultatif sur la statistique (point 8.4.2 de l'ordre du
jour)

83. Le Conseil consultatif sur la statistique avait ete cree lors de CODI m, en application de

l'une des principales recommandations de CODI II.

Raplort sur le Forum pour le developpement de la statistique en Afrique (FASDEV)
(poij)t 8.4.3 de l'ordre du jour)

Le Forum pour le developpement de la statistique en Afrique (FASDEV) a ete cree en

2004 par la Banque africaine de developpement (BAD), la CEA, Paris 21 et la Banque

liale. Le secretariat a presente un rapport sur la premiere reunion du Forum et sur le suivi

84.

mai

mon

de st s recommandations et a donne les grandes lignes de la voie a suivre.

Rapport sur la mise en oeuvre du Systeme de comptabilite nationale de 1993 (SCN 1993)

(poii it 8.4.4 de l'ordre du jour)

85. Au titre de ce point de l'ordre du jour, le Sous-Comite a examine un rapport sur l'etat

avan cement de la mise en oeuvre du SCN 1993 en Afrique.

86. Le Sous-Comite a pris note du fait que le transfert de connaissances techniques des

experts invites aux experts nationaux etait faible que les mesures prises a cet effet, n'etaient pas

viab es et qu'il y avait une penurie persistante des ressources financieres et humaines qui

perrAettraient la mise en ceuvre effectives du SCN 1993.

87. Le Sous-Comite s'est dit preoccupe par le fait que seul un faible nombre d'Etats membres

avaimt accompli des progres suffisants dans la mise en ceuvre du SCN 1993.

Le Sous-Comite s'est dit preoccupe par l'assistance insuffisante de la CEA aux pays

africains dans la mise en ceuvre du SCN 1993.

89. Le Sous-Comite a recommande a la CEA de jouer un role important dans la mise en

ceuve du SCN 1993, en privilegiant les activites de renforcement des capacites, notamment les

ts, la formation, la fourniture de materiel et les missions consultatives, et en maintenantateli

une :ollaboration fructueuse avec d'autres institutions regionales.

Mis; en place de la base de donnees statistiques regionales de la CEA (point 8.4.5 de

l'ordre du jour)

90. Les participants ont examine le point de l'ordre du jour consacre aux bases de donnees

statistiques. Un rapport a ete presente sur la mise en place de la base de donnees statistiques

regii males de la CEA, suivi d'une demonstration du prototype deja concu.

Le Sous-Comite a accueilli avec satisfaction le travail accompli par la CEA pour la

re en place une base de donnees statistiques; il a precise que l'acces a la base devait etre

lit pour les institutions et les pays africains qui ont fourni leurs donnees, afin d'encourager

91.

met

grat

l'uti isation des statistiques dans la region.



Cooperation internationale et coordination et liaison interinstitutions dans le domaine de
la stitistique (point 8.5 de l'ordre du jour)

92. La cooperation internationale, ainsi que la coordination et la liaison interinstitutions dans

le domaine de la statistique ont ete essentielles a 1'execution des activites.

Rapbort sur les activites regionales et sous-regionales pour le developpement de la
stati itique en Afrique par les partenaires (point 8.5.1 de l'ordre du jour)

Certains partenaires multilateraux et bilateraux ont presente des rapports sur leurs93.

reali iations et sur leurs programmes en cours interessant 1'Afrique.

Perspectives (point 8.6 de l'ordre du jour)

94. Les documents suivants ont ete presented au Sous-Comite, au titre de ce point de l'ordre

du jour: a) le projet sur les statistiques ventilees par sexe, finance par le compte de l'ONU pour

le developpement, b) le Programme mondial de recensement de la population et de l'habitat de

201C (E/ECA/CODI/4/37) et c) la note sur le Rapport de la Commission pour I1Afrique

(E/ECA/CODI/4/40).

Le projet sur les statistiques ventilees par sexe (point 8.6.de l'ordre du jour)

95. Au titre de ce point de l'ordre du jour, une note de synthese relative au projet sur les

stati: itiques ventilees par sexe a ete presentee et discutee.

96. Le Sous-Comite a pris note du projet sur les statistiques ventilees par sexe, qui serait

execute par le Centre africain pour le genre et le developpement (CAGED), en collaboration

l'Equipe de statistiques. II a souligne qu'il faudrait, dans la conception du projet, veiller a laaved

viab lite des activites tant a la CEA que dans les pays participants.

Le Programme mondial de recensement de la population et de l'habitat de 2010 (point

8.6.1 de l'ordre du jour)

97. Au titre de ce point de l'ordre du jour, une note de synthese relative au Programme

mondial de recensement de la population et de l'habitat de 2010 a ete examinee.

98. Le Sous-Comite a recommande a la CEA de concevoir un modele permettant de cerner

les enseignements tires par les pays des recensements precedents et d'en tenir compte dans les

preparatifs du Programme mondial de recensement de la population et de l'habitat de 2010.

99. Le Sous-Comite a suggere que la CEA prenne les dispositions necessaires pour

rasscmbler, aupres des pays, les informations concernant leur experience des recensements de la

population et de l'habitat, pour en faire la principale source d'information.

Declaration de la Commission pour rAfrique sur la statistique (point huit. Six. Trois de
l'ordre du jour)

100. La declaration de la Commission pour l'Afrique sur la statistique a ete l'objet du debat.

Le S ous-Comite a demande a la CEA de distribuer aux Etats membres la composante statistique

duF apport de la Commission pour l'Afrique et d'exploiter ledit Rapport.



Adoption du rapport (point 8.7 de l'ordre du jour)

101. Le Sous-Comite a adopte le rapport a soumcttrc a la seance pleniere de CODI. Le

President a fait quelques observations sur les resultats de la reunion, puis a demande au

Directeur de la Division de la politique economique et sociale (DPES) de prononcer le discours

de cloture. Le President a declare close la reunion.

Sous-Comite de la geo-information (point 9 de l'ordre du jour)

Premiere seance du Sous-Comite de la geo-information

102. Le Sous-Comite de la geo-information a organise des seances plenieres conjointement

avec les Sous-Comites des TIC et de la statistique, et tenu des seances separees sur les questions

de fond. Les innovations, la recherche et les applications ont ete examinees au titre des questions

techniques. Au nombre des manifestations speciales figuraient une exposition technique

d'outils, d'equipements et de services de la geo-information, une reunion de groupe special

d'experts sur l'adressage sur site en Afrique, un atelier sur les facteurs qui influencent

1'utilisation de la geo-information dans le domaine du developpement, un autre sur la mise en

place de I'integration de 1'infrastructure de donnees spatiales (IDS) et de Infrastructure

nationale de rinformation et de la communication. Pour consacrer suffisamment de temps aux

exposes et aux discussions, le secretariat n'a retenu, pour les differentes seances, qu'un nombre

limite de documents de travail.

Participation

103. Ont pris part a la reunion des representants des Etats membres suivants: Afrique du Sud,

Algerie, Botswana, Burkina Faso, Cameroun, Ethiopie, Gabon, Ghana, Kenya, Mali, Maroc,

Mozambique, Namibie, Nigeria, Republique du Congo, Senegal, Soudan, Swaziland, Tanzame

et Zimbabwe. Etaient egalement presents les observateurs des Etats suivants: Canada, Etats-Unis

d'Amerique, Japon, et Suede.

104. Les organisations suivantes ont ete representees par des observateurs: Organisation

africaine de cartographie et de teledetection (OACT); EIS-Africa; Institut de recherche pour

1'environnement (ESRI); Association mondiale pour les infrastructures de donnees spatiales

(GSDI), Association cartographique internationale (ACI), Societe internationale de

photogrammetrie et de teledetection (SIPT), Institut international des leves aerospatiaux et des

sciences de la terre (ITC, Pays-Bas), NASRDA, Ressources naturelles Canada, Centre regional

de oartographie des ressources pour le developpement (RCMRD, Kenya), Centre regional de

formation aux techniques des leves aeriens (RECTAS), Agence spatiale canadienne, South

African Space Agency, Centre de developpement minier de 1'Afrique de l'Est et de I'Afrique

australe (SEAMIC), GEOCAT, Universite de Lagos (Nigeria); Oakar Services, Conseil de la

recherche en sciences humaines, Map Integration Technologies, Agence japonaise de

cooperation internationale (JICA) et MAPS Geo systems.

Ouverture (point 9.1 de l'ordre du jour)

105. La reunion a ete ouverte par le President sortant, le representant du Kenya, qui a invite

les participants a elire le Bureau executif.



Introduction, organisation des travaux et election du Bureau (point 9.2 de l'ordre du jour)

106. Les participants ont elu le nouveau Bureau, constitue du President, du Premier Vice-

President, du Deuxieme Vice -President et d'un Rapporteur, qui ont exerce leur mandat pendant

la duree de la reunion. Le secretariat a fait une breve presentation sur le Sous-Comite de la geo-

information de CODI (CODI-Geo) et sur l'organisation des travaux de celui-ci, y compris les

aspects techniques et logistiques. Les projets d'ordre du jour et de programme de travail ont ete

adoptes.

107. Le Bureau a ete elu comme suit:

• President: Soudan

• Premier Vice-President: Swaziland

• Deuxieme Vice-President: Congo

• Rapporteur: Ethiopie

108. Apres la passation de service, le nouveau President a remercie le Bureau sortant et s'est

engage a mettre en ceuvre les recommandations de CODI.

109. Le representant du secretariat, M. Chukwudozie Ezigbalike, Chef de l'Equipe de la geo-

information de la Commission economique pour 1'Afrique (CEA), a presente le programme de

travail des trois jours de la reunion et invite les participants a tenir des seances bilaterales avec

les partenaires intemationaux.

La geo-information en tant que ressource economique (point 9.3 de Pordre du jour)

110. M. Doug Culham, Arpenteur general adjoint au Secteur des sciences de la Terre de

Ressources naturelles Canada, a fait un expose sur le theme: «Reforme cadastrale, droits de

propriete et developpement economique». II a souligne que la reforme cadastrale visait a

integrer le droit foncier et les systemes d'immatriculation et de leve dans un programme de

gestion cadastrale et fonciere qui favoriserait durablement le developpement economique et la

protection des ressources naturelles. II a souligne, a partir de l'experience canadienne, les points

suivants:

• II faudrait mettre 1'accent sur le developpement institutionnel de la propriete, de la

parcelle et du cadastre;

• II n'existe pas de modele cadastral parfait en toutes circonstances;

• Les modeles doivent etre flexibles et evolutifs;

• Les autorites doivent aller vers les populations et «ramener le dialogue au niveau

des usagers».

111. Repondant, au nom du Sous-Comite de la geo-information, a I'expose introductif, M.

Demola Omojola a fait le point des questions soulevees dans I'expose qui ont trait au theme: la

geo-information en tant que ressource economique. II a reaffirme l'importance du cadastre

comme ressource economique et souligne que les systemes cadastraux devaient etre evolutifs et

repondre aux besoins de la societe.



112. Au cours des discussions ayant suivi l'expose, les points suivants ont ete soulignes:

• La reforme cadastrale du Canada visait a accroitre rinvestissement et le PIB, mais

l'experience a montre qu'il etait difficile de mesurer les avantages sociaux et

culturels de cette reforme. En outre, pour que la reforme soit efficace, il est essentiel

de preserver le droit des populations a participer a la prise des decisions. Au Canada,

l'accent a ete mis sur les aspects suivants:

• Independance, autosuffisance et autonomie des autochtones;

• Mise en valeur des ressources naturelles et developpement communautaire;

• Preservation des terres des Premieres nations.

• Les participants ont reconnu qu'il faudrait d'abord faire mieux comprendre la valeur

de la geo-information comme outil de prise de decisions avant d'en presenter les

aspects techniques aux decideurs. Us ont egalement reconnu qu'il faudrait opter pour

une approche axee davantage sur le contenu que sur la technique;

• II a ete note que le developpement de la geo-information ne s'etait pas fait au meme

rythme que celui des TIC classiques et qu'il faudrait redoubler d'efforts, 80% des

informations etant geographiques, pour augmenter le financement des activites de la

geo-information ;

• II a ete unanimement admis que la securite des personnes et la souverainete des

territoires etaient importances pour le developpement economique. Un systeme

cadastral equitable presentait des mesures conservatoires et favorisait la production.

A cet egard, l'exemple du Canada concernant les communautes, les populations

autochtones et les Premieres nations pourrait presenter des similitudes avec le cas de

l'Afrique;

• Pour ce qui est d'accroitre le recours a la teledetection, l'accent a ete mis sur les

solutions a faible cout, y compris les technologies sans fil et la largeur de bande.

Celles-ci renforcent l'autonomie et offrent de nombreuses possibilites telles que

1'utilisation de capteurs en temps reel dans les systemes d'alerte rapide. Cependant,

ces efforts doivent s'accompagner d'une formation dans les instituts regionaux et

universitaires;

• II a ete souligne la necessite de renforcer les capacites humaines et institutionnelles,

de formuler et de mettre en ceuvre sans delai une politique africaine en matiere

d'IDS;

• Les participants ont unanimement estime que les decideurs devaient se prononcer sur

ces questions a leur retour dans leurs pays respectifs. Seul un petit nombre de pays

avait un plan et une strategic appropries en matiere de geo-information. II a ete

soulignee qu'il faudrait tirer des enseignements des strategies que l'Amerique du Sud

est en train de mettre au point pour les pays du continent;

• Les participants ont par ailleurs reconnu la necessite de produire des donnees fiables

et de ne pas formuler de politiques sur la base des donnees actuelles peu fiables;



Rapports d'activite (point 9.4 de l'ordre du jour)

113. Le secretariat a presente un rapport sur les activites de la CEA dans le domaine de la

geo-information depuis CODI III. Le rapport comprenait un resume de la situation des IDS dans

les feats membres, en soulignant les liens entre les infrastructures de donnees spatiales (IDS) et

les infrastructures nationales de 1'information et de la communication (INIC). Le President

sortant du Groupe de travail executif a fait un expose sur les activites du Groupe. De brefs

exposes ont egalement ete faits par les representants des bureaux sous-regionaux de la CEA et

par ceux d'autres organisations partenaires: RECTAS, RCMRD, OACT, SEAMIC, GSDI, ACI

et JICA, entre autres.

Questions de fond (point 9.5 de l'ordre du jour)

Integration de l'infrastructure de donnees spatiales et de 1'infrastructure nationale de

rinformation et de la communication (point 9.5 1 de l'ordre du jour)

114. Andre Bassole. consultant de la CEA, a presente les resultats de 1'etude sur Fintegration

des IDS dans les INIC. Apres avoir decrit le processus de developpement de ces deux types

^infrastructures, il a souligne qu'il etait important de les intcgrer pour mettre en ceuvre

pleincment FInitiative «Societe de Finformation en Afrique (AIS1)». II a propose quatre

scenarios bases sur les niveaux respectifs de developpement des IDS et des INIC dans les pays.

II a aussi souligne que Fetude serait affinee une fois regues les contributions de CODI et les

evaluations critiques des pairs. Les discussions ont porte sur les points suivants:

• II a ete propose de chercher, dans les differences de taille et de qualite des

communautes concemees, une explication possible du developpement inegal des IDS

et des INIC en Afrique;

• Certains participants ont estime que Fintegration «a la dure» ne conviendrait pas au

monde de Finformation geographique, tandis que d'autres ont exprime le souhait de

voir !es IDS et les TIC se developper de facon intimement liee:

• De nombreux participants ont vivement soutenu que Finformation geographique (IG)

etait paitie integrante des TIC et que, par consequent, il etait logique, voire evident

d'integrer les INIC et les IDS;

• Une contribution d*Afrique du Sud a montre un excmple pratique de collaboration

entre les milieux de FIG et des TIC pour eviter les doubles emplois;

• Lc developpement des IDS est un processus long et les progres accomplis jusque-la

par les pays africains sont loin d'etre negligeables. Le secteur de la statistique, un des

trois piliers de Finformation pour le developpement, doit etre introduit dans le debat

sur 1'integration;

• La reunion a favorablement accueilli Foffre de la CEA d'ouvrir, pour une duree

limitec (un a deux mois, par excmple), un debat en iigne sur le projet de rapport

d'etude, avant d'en publier la version finale;

La reunion a adoptd le principe d'integration des IDS et des INIC, en y incluant le secteur de la

statistique.



Rapport sur les systemes d*adressage (point 9.5.2 de l'ordre du jour)

115. M. Remy Sietchiping a presente 1c rapport de la reunion preparatoire du groupe special

d'experts sur 1'adressagc des sites. II a decrit les objectifs de 1'initiativc, souligne la necessite de

F adressage et formule des recommandations sur les moyens d'y parvenir.

Les questions suivantes ont ete soulevees:

• L" adressage des sites devrait etre une composante des activites relatives aux noms

geographiques dans tous les pays;

• I! a ete propose d'utiliser les termes «habitat spontane». de preference a celui de

«taudis»;

• II a aussi ete propose d'appeler les principals parties prenantes (les ministeres des

telecommunications, par exemple) a soutenir les projets d'adressage des sites;

• L'un des objectifs du systeme propose etait de normufiser et d'integrer les divers

systemes et bases de donnees, y compris le cadastre;

• L'etude visait aussi a fournir aux Etats des conseils en matiere de planification et de

mise en place de systemes d'adressage;

Le Sous-Comite a adopte le rapport, a soumettre a CODI.

Utilisation de l'information geographique pour !e developpement (point 9.5.3 de l'ordre du

jour)

116. La reunion a recu le rapport de P atelier preparatoire sur «F utilisation de la geo-

information pour le developpement » organise a la CEA les 23 et 24 avril 2003. Le rapport,

prcsente par Craig Schwabe de la South African Human Sciences Research Council (HSRC),

etait axe sur les facteurs determinant Futilisation de la geo-information et contenait les

conclusions des participants et les trois recommandations suivantes:

• Normalisation des systemes cadastraux des pays africains ;

• Mise en place d'un Groupe de travail operationnel sur la communication pour se

rapprocher des decideurs regionaux, sous-regionaux et nationaux;

• Appel a la CEA pour qu'elle facilite la tenue reguliere des reunions des trois sous-

comites de CODI.

II a ete note que plusieurs des questions soulevees avaient deja ete integrees dans le plan de

travail du Groupe de travail executif de CODl-Gco. La reunion a adopte le rapport.

Questions techniques (point 9.6 de l'ordre du jour)

1L7. Au cours de cette seance, des rapports sur les questions suivantes ont etc presentes:



Groupe de travail de cartographic' pour 1'Afrique (point 9.6.1 de l'ordre du jour)

118. M. Derrick a presente la Declaration de Durban du Groupe de travail de cartographic

pour I'Afriquc, pour l'examcn et adoption. Le Sous-Comite a adopte les recommandations

presentees en 16 points.

119. 11 ctait recommande, entre autres, a 1'Association cartographiquc Internationale (ACT) de

mcttre sur pied un groupe de travail sur la cartographic pour 1'Afrique charge d'en coordonner

1'appSication. II a ete signale que 1'Association avait deja mis en place le groupe de travail, que

presidait M.Haggai Nyapola du Kenya.

Le Groupe executif de travail de CODI-Geo (point 9.6.2 de Tordre du jour)

120. Dans le cadre de la mise en ceuvre de la decision de CODIIH relative a la creation d'un

groupe de travail permanent pour superviser les activites de CODI-Geo, le Groupe de travail

executif a ete mis en place. Son rapport a ete presente au Sous-Comite par M. Kombo Mwero,

(Directeur de l'Agence nationale de cartographie du Kenya (Survey ofKenya).

121. Le Sous-Comite a ete informe dans le rapport que le Groupe de travail executif s'etait

reuni en aout 2004 et avait cree quatre groupes de travail charges des themes suivants:

renforcement des capacites, ensembles de donnees clefs, referentiel geodesique africain et

normalisation. Les groupes de travail ont elabore leurs mandats et elu leurs membres.

122. II a egalement ete signale que la CEA avait cree un forum de discussion en ligne du

Groupe de travail executif et demande l'augmentation du nombre de reunions pour faeiliter et

accelerer les activites de celui-ci. Le Groupe a demande a la CEA de mettre en place un

programme de vulgarisation a l'intention des Etats membres pour donner plus d'impact aux

resultats et a revolution des initiatives de CODI-Geo.

Association cartographique internationale (point 9.6.3 de l'ordre du jour)

123. Le President de 1'Association cartographique internationale (ACI), M. Bengt Rysted, a

presente au Sous-Comite le rapport de son organisation, en faisant observer que l'ACI comptait

75 Etats membres dont 12 en Afrique. Le rapport exhortait les Etats africains non membres a

adherer a 1'Association.

124. Le rapport precisait aussi que l'ACI avait accepte la demande formulee dans la

Declaration de Durban ct avait mis en place un Groupe de travail de cartographie pour 1'Afrique

et rcdige son mandat.

Referentiel geodesique de PAfrique (point 9.6.4 de l'ordre du jour)

125. M. Vilber Otichilo, Directeur general du Centre regional dc cartographie des ressources

pour le developpement (RCMRD) a presente le rapport du Groupe de travail sur le Referentiel

geodesique africain. II a ete precise que le Groupe de travail, constituant en raeme temps le

Comite directeur de I'AFREF, avait recu le soutien du Bureau des affaires spatiales de TONU

(OOSA). Cclui-ci avait finance 1c voyage des membres du Centre qui avaient participe aux

conferences de 1'Association africaine de teledetection pour 1' environnement (AASE), a

Nairobi en novembre 2004 et de 1'Association mondiale pour les infrastructures des donnees

spaciales (Le Caire, avril 2005). M. Otichilo a indique que pendant la conference du Caire, des

partenaircs potentiels avaient ete informes des activites du Centre et un projet d'appel a la



participation avait ete prepare. L'appel serait pratiquement dans sa forme definitive pour etre

distribue par la CEA aux partenaires et parties prenantes.

Limites administratives du deuxieme niveau (point 9.6.5 de l'ordre du jour)

126. M. Steve Ebener a presente un rapport sur les limites administratives du deuxieme

niveau (SALB) et informe les participants de la cartographie et des limites administratives du

26me et du 36me niveaux dans le cadre du programme de mutations historiques des Nations Unies.

Le programme etait applique en Afrique et devrait atteindre ses objectifs en 2006. Le rapport

soulignait l'importance de la coordination avec le Sous-Comite de la statistique, qui integrait la

composante essentielle de la cartographie des SALB.

Tendances nouvelles et evolution: programmes africains d'observation de la Terre et de

communication par satellite (point 9.7 de 1'ordre du jour)

Programmes africains d'observation de la Terre et de communication par satellite

127. Les participants ont recu trois presentations sur les programmes d'observation de la terre

et de communication par satellite du Nigeria, le programme sud-africain de satellite et les

activites de l'Agence spatiale canadienne. II a ete note que TAgence spatiale canadienne etait

presente depuis peu en Afrique, mais avait actuellement des projets de cooperation dans certains

pays (Burkina Faso, Egypte, Ghana et Kenya), venant completer mais non concurrencer les

activites existantes d'autres grandes agences spaciales.

128. Les participants ont salue les progres accomplis en Afrique, tout en exprimant leur

preoccupation quant a la viabilite de telles initiatives, eu egard a la disparition en orbite d'un

satellite sud-africain. Us ont souhaite que cette perte ne decourage pas d'autres pays de

s'engager dans les activites spatiales. La disparition du satellite a ete expliquee par un probleme

d'attribution de position orbitale. Pour le presentateur du programme spatial sud-africain, il

s'agissait principalement, en ce qui concerne le satellite, de prouver l'existence des capacites

necessaires.

Questions diverses (point 9.8 de 1'ordre du jour)

129. La necessite d'clirc des membres reprcscntant les sous-regions au sein du Groupe de

travail executif a ete evoquee. Le secretariat a explique que le Groupe de travail etait constitue

des membres du Bureau et de represenlants des institutions suivantes: RECTAS, RCMRD.

OACT et EIS-Africa. Quand une sous-region n'est pas representee au sein du Bureau, il

convient alors d'clirc un reprcscntant au sein du Groupe. Conformement a cette regie, lc

Burkina Faso (represente par Desire Compaore) a ete elu pour representer l'Afrique de 1'Ouest

au sein du Groupe de travail executif.

Adoption du rapport et seance de cloture (point 9.9 de 1'ordre du jour)

130. Le rapport du Sous-Comite a ete examine et adopte, puis le President a proclame la

cloture de la reunion.

C. Reprise de la seance pleniere

Rapport des Sous-Comites (point 10 de l'ordre du jour)



131. La seance pleniere a recu les rapports et resolutions des Sous- Comites et les a adoptes.

Date et lieu de la prochaine reunion (point 11 de Pordre du jour)

132. La Directrice par interim de la Division des services d'information pour le

developpement (DISD) a declare que la manifestation etant biennale, la prochaine reunion de

CODT se tiendrait en 2007.

Questions diverses (point 12 de 1'ordre du jour)

133. Aucun point n'a ete inscrit au titrc des questions diverses.

Adoption du rapport et seance de cloture (point 13 de Tordre du jour)

134. Le President a fait des observations sur les rcsultats de la reunion et a demandc a Mme

Aida Opoku-Mcnsah. Directrice par interim dc la DISD de faire les remarqucs finales. Mme

Opoku-Mensah a invite a son tour le Secretaire exeeutif de la CEA. M. K.Y. Amoako, a

prononcer les observations finales. Le President a declare la reunion cloturee.



Annexel: Resolutions de la quatrieme reunion du Comite de Information pour le

Developpement.



Annexe 2. Ordre du jour



Annexe 3: Liste des organismes observateurs

Institutions internationales et regionales:

Institutions financieres:

Institutions universitaires et centres de recherche:

Institutions gouvernementales et amhassades:

Secteur prive:

Medias:

ONG/OSC:

Autres organismes:


